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Ces derni�res semaines ont vu un climat passionnel se cr�er � l'UNEF. 
Aujourd'hui, au d�but de cette Assembl�e G�n�rale, la crise est ouverte. 
Est-ce un des derniers soubresauts d'une organisation moribonde ? Est-ce un 
de ces d�bats confus o� une minorit� de militants politiques s'affrontent 
selon un jeu subtil d'accords et de d�saccords ? S'agit-il – comme certains 
l'ont pr�tendu - d'une entreprise de liquidation d'une UNEF devenue le champ 
clos des groupuscules ?

De telles interpr�tations seraient apr�s tout rassurantes. Mais le 
d�bat a un autre enjeu politique Il est donc n�cessaire pour la direction 
nationale de faire le point politique sur la ligne qu'elle a d�fendue.

Remontons � la source : le Congr�s de Grenoble. Les militants et la 
presse l'ont per�u comme la mont�e au pouvoir d'une direction centriste. 
Disons pour employer une cat�gorie plus rigoureuse que la nouvelle ligne 
rev�tait objectivement, pratiquement, un sens r�formiste.

Divers �l�ments se sont conjugu�s pour aboutir � cette caract�risation 
: situation g�n�rale de l'UNEF et plus g�n�ralement des forces d�mocratiques 
face au pouvoir, floraison d'illusions r�formistes caract�ristiques d’une 
p�riode de recul ; dans cette conjoncture, les erreurs th�oriques contenues 
dans un texte qui n'�tait pourtant pas uniform�ment r�formiste en devenaient 
l'�l�ment dominant.

Le texte de Grenoble tentait de donner � l'UNEF consid�r�e comme
organisation syndicale un champ sp�cifique d'intervention, dit "relativement 
autonome" par rapport au champ social global. Affirmant la n�cessit� d'un 
d�bouch� politique de l'UNEF - dans la contestation de la soci�t� 
capitaliste, il tentait n�anmoins de d�finir une intervention syndicale, qui 
ne se heurte pas d'embl�e � un pr�alable politique. Et ces ambigu�t�s 
r�formistes �tant rendues possibles par une erreur th�orique grave portant 
sur le concept de "division technique du travail. L'emploi de ce concept
revenait en effet � assigner � l'universit� une fonction technique 
correspondant � un "besoin r�el de la soci�t�" - celle de transmettre le 
savoir - fonction que serait venue tout au plus alt�rer une fonction sociale 
correspondant � la division de la soci�t� en classe.

Nous d�clarions bien par ailleurs qu'il �tait impossible de s�parer 
r�ellement le "technique" du "social". Mais m�me dans ce dernier cas nous 
concevions division technique et division sociale comme deux entit�s 
distinctes

Une d�finition de l'action syndicale d�coulait de ces assertions : 
"l'action syndicale a pour but la transformation d�mocratique du syst�me 
universitaire : l'universit� d�mocratique serait celle qui remplit au mieux 
sa fonction dans la division technique du travail sans perp�tuer (voire 
accentuer) la division sociale du travail".

On voit qu'une telle d�finition peut justifier tous les modernismes et 
tous les r�formismes du monde. Il est fait ici �tat de "besoins r�els de la 
soci�t�" (par exemple une transmission rationnelle du savoir), une division 
technique qui ne deviendrait que par accident division sociale. Or la 
division technique et la division sociale du travail ne sont pas des 
r�alit�s diff�rentes. L'actuelle division technique du travail - par exemple 
la s�paration entre travail manuel et intellectuel - et l'existence dans le 
cadre d'une telle s�paration d’un syst�me sp�cialis� dans la transmission du 



savoir - l'universit� - n'�chappe pas aux d�terminismes de classe, elle est 
la forme m�me de ces d�terminismes. De m�me parler de p�dagogie rationnelle 
est g�n�rateur d'illusion, comme si il y avait une p�dagogie “pure" qui ne 
soit pas l'instrument d'une classe donn�e, comme si l'actuelle p�dagogie 
n'�tait elle-m�me pas "rationnelle", de sa rationalit� de classe.

Il est bien clair que seules ces erreurs n'auraient pu aboutir � 
l’orientation r�formiste adopt�e par la direction nationale. Mais ces 
erreurs venaient favoriser la mont�e d'un courant r�formiste dans l'appareil 
l'UNEF.

Ainsi d�clare-t-on possible dans le cadre m�me des rapports de classe 
existants et de l'�tat bourgeois d'adapter v�ritablement l'enseignement au 
monde moderne ou aux besoins r�els de la soci�t�. Inutile d'insister sur 
l'ambigu�t� d'une telle m�taphore. S'agit-il des forces productives ? Cette 
inadaptation est effective ; Mais sa racine se trouve dans les rapports de 
classe auxquels l'universit� est parfaitement adapt�e. Nous discernons ici 
la contradiction derni�re de la formation sociale capitaliste, ce11e 
pr�cis�ment qui, pour �tre lev�e, exige le changement de base de la soci�t� 
tout enti�re.

Le r�formisme consiste � laisser dans l'ombre cette perspective 
politique en attribuant une valeur surfaite aux r�formes propos�es. De 
te11es d�viations recouvrent en fait une analyse superficielle de 
l'universit�. On reconna�t en principe que l'universit� est un instrument 
aux mains de la classe dominante, mais on masque les m�canismes principaux 
qui donnent � l'universit� cette caract�ristique.

Par exemple, d'aucuns font �tat - pour expliquer le caract�re non 
d�mocratique de notre enseignement - d'une politique malthusienne du pouvoir 
; Celui-ci, sous le couvert d'hypocrites protestations d�mocratiques, 
multiplierait les barrages �conomiques et structurels pour interdire l'acc�s 
de l'universit� aux enfants des classes populaires. Que l'on ouvre toutes 
grandes les portes de l'universit�, disent en substance ces strat�ges de la 
d�mocratisation, et le peuple travailleur s'y engouffrera.

Ainsi le pouvoir gaspillerait le capital culturel du pays au lieu de le
faire fructifier. Il sacrifierait les int�r�ts r�els de la nation au profit 
d'une minorit� de privil�gi�s. Dans cette perspective, la lutte contre le 
pouvoir personnel est principale comme l'explique l'accord P.C.F. -F.G.D.S.

Mais c'est manquer ici les m�canismes essentiels de la s�gr�gation 
sociale qui tient � l'in�galit� des diverses classes devant la culture, 
comme on dit, c'est-�-dire devant la culture dominante, qui est toujours la 
culture, l'id�ologie de la classe dominante. C'est rechercher en vain cet 
objectif dominant, sans d�tenir le pouvoir. C'est rechercher en vain cet 
objectif illusoire : une Universit� bourgeoise occup�e par les fils des 
classes populaires. C'est prendre abusivement pour but un relatif 
�largissement du recrutement accessible � des r�formes �conomiques.

Ainsi dans une telle perspective, la bataille pour des objectifs 
d�mocratiques - coup�e de toute perspective politique assur�e - se borne � 
am�nager la soci�t� actuelle.

Certains ont pr�tendu r�soudre la question en proposant imm�diatement 
comme objectifs des r�formes structurelles profondes � sens "socialiste". On 
laisse croire qu'il est possible - dans le cadre m�me de l'Etat bourgeois -
de proposer des mesures nous acheminant progressivement vers le socialisme. 
Dans cette perspective, on reproche surtout aux forces d�mocratiques de ne 
pas engager la bataille structurelle. Est qualifi�e de r�volutionnaire toute 
bataille structurelle, quelle qu'elle soit, comme si la nature de l'objectif 
- �conomique, structurel ou autre - suffisait � qualifier une strat�gie.On 
peut d'ailleurs ironiser sur la rigueur de ce concept de r�forme de 
structure quand il d�signe des objets si diff�rents que l'Allocation 



d'Etudes sur crit�res universitaires, le cycle d'orientation universitaire 
et la nationalisation des banques.

Quand nous qualifions de r�formiste la strat�gie dite des r�formes de 
structures, nous ne pr�tendons pas condamner toute lutte sur les structures 
de l'Universit�. Nous visions une question plus essentielle, celle du 
pouvoir. La bataille pour les libert�s d�mocratiques dans le cadre m�me de 
l'Etat bourgeois est une chose, la construction du socialisme une autre.

Entendons bien cette critique des illusions r�formistes. Il ne s'agit 
pas pour nous de refuser toute bataille revendicative. Mais il s'agit pour 
nous d'articuler les luttes revendicatives sur une lutte contestatoire 
d�voilant la r�alit� de classe de l'universit�. Tout autant que par leur 
contenu propre, les objectifs revendicatifs ne peuvent acqu�rir de 
signification que par le mouvement de prise de conscience que suscite leur 
revendication. Ce doit �tre une prise de conscience des m�canismes r�els qui 
d�terminent l'universit� et des conditions de sa transformation : en premier 
lieu la prise du pouvoir d'�tat elle-m�me condition de transformations 
d�cisives r�volutionnaires dans chacune des autres instances de la soci�t� : 
�conomiques et id�ologiques.

On comprend d�s lors que nous revenions- en un point essentiel - sur 
les analyses de Grenoble. Il s'agit de la lutte id�ologique dans 
l'organisation de masse. Certes le crit�re d'adh�sion � l'organisation et � 
ses combats ne peut �tre la contestation radicale de la soci�t� capitaliste. 
Le crit�re d'adh�sion � l'organisation de masse c'est l'accord avec ses 
objectifs revendicatifs concrets et les formes d'organisation des luttes 
qu'elle propose.

Les luttes de l'organisation de masse �tudiante ne sauraient �tre de 
part en part id�ologiques. Mais la lutte id�ologique est n�anmoins 
essentielle en ce qu'elle concerne le mouvement m�me de prise de conscience 
auquel doit conduire la lutte revendicative.

Ayant fait ainsi le point sur la ligne politique du Bureau National il 
nous faut aussit�t souligner les lacunes de notre r�flexion :

- aucune analyse rigoureuse de la phase actuelle du capitalisme 
fran�ais

- en cons�quence, aucune analyse autre qu'empirique de la signification 
r�elle des transformations � l'heure actuelle en cours � l'universit�.

 *

*

Il nous faut maintenant nous interroger sur la situation d'une telle ligne 
politique � l'UNEF. Force nous est de constater qu'elle est en rupture 
totale avec la r�alit� du mouvement. A Grenoble, l'absence de ligne masqu�e 
sous des analyses th�oriques � dominante r�formiste pouvait faire illusion. 
Depuis, la direction nationale a �t� amen�e � rectifier ses analyses et � 
d�velopper une intervention plus cons�quente mais totalement coup�e de ce 
que pouvaient attendre et accepter les directions locales qui avaient 
soutenu le bureau national, si bien qu'on en est arriv� � la situation 
paradoxale suivante : un bureau national plus proche politiquement des AGE 
(1) de l'opposition que de celles de la majorit�. < (1) AGE : Associations 
G�n�rales d'Etudiants regroupent plusieurs "corpos" d'une m�me ville de 
province.>

Entendons nous bien. Il serait bien facile de jouer, comme d'aucuns le 
firent � Grenoble, aux conventionnels r�volutionnaires m�prisant le marais 
centriste social-d�mocrate et que sais-je encore. De telles appr�ciations 
permettent sans doute de beaux num�ros en AG (1) de l'UNEF, elles ne 



constituent en rien une explication de la r�alit�. Le fameux marais est 
souvent un mythe dont la seule utilit� est de permettre � un courant 
d'appara�tre par contre coup comme la gauche de l'UNEF. < (1) AG : Assembl�e 
G�n�rale >

Ce qu'il est juste de d�crire, c'est un mouvement qui, dans son 
ensemble (aucune AGE ne fait ici exception), traverse une grave crise 
politique et organisationnelle. Celle-ci renvoie au recul g�n�ralis� des 
forces dites d�mocratiques qui caract�rise la conjoncture politique
nationale (il serait d'ailleurs ais� de lier ce recul aux diverses illusions 
r�formistes d�crites plus haut).

La forme sp�cifique que prend ce recul dans l'organisation de masse 
�tudiante est celle d’une crise de l'appareil. L'UNEF, vu sa faiblesse 
organisationnelle, ne peut que difficilement survivre bureaucratiquement 
sans lutte de masse, au contraire par exemple d'une organisation comme la 
FEN (2). Il est caract�ristique que les AGE, traditionnellement consid�r�es 
comme gestionnaires, ne correspondent plus aux descriptions que l'on en fait 
et qu'elles doivent chercher leur salut dans une reconversion (Lille par 
exemple). Signalons en passant qu'il �tait unilat�ral, comme nous l'avons, 
fait � Grenoble, d'attribuer � la "gauche syndicale" la responsabilit� 
exclusive de la crise. < (2) F.E.N. F�d�ration de l'Education Nationale. >

Cette crise de l'UNEF s'accompagne du d�veloppement des courants 
r�formistes d�crits plus haut. La situation de notre ligne dams le mouvement 
conduit donc � croire n�cessaire une profonde transformation de l'UNEF tant 
dans ses formes d'organisation que de luttes.

Or, notre exp�rience � la direction nationale nous montre qu'elle n'est 
pas le lieu dans lequel mous pouvons effectivement oeuvrer � une telle 
conversion. Nous pouvons certes analyser � l'aide de principes esquiss�s 
dams la premi�re partie de ce rapport la situation de l'UNEF et les 
solutions propos�es par les divers courants, mais mous sommes condamn�s � 
rester la mauvaise conscience de l'organisation sans pouvoir en op�rer la 
transformation.

Nous avons cru un moment qu'une politique formation cons�quente serait 
un instrument d'intervention efficace. Autant que notre nombre nous le 
permettait, mous avons particip� � des stages. Nous avons fait un 
particulier effort quant � la presse du mouvement. Publier deux num�ros de 
formation et deux num�ros de masse dans les pires conditions financi�res, ce 
n'�tait pas une mince affaire. Mais de telles formes de p�dagogie �taient 
beaucoup trop intellectualistes. Il est relativement facile d'expliciter 
devant des militants les fondements d'une ligne et de les en faire discuter. 
Je dois dire d'ailleurs que des militants de base peu coutumiers de 
l'appareil syndical �taient souvent plus r�ceptifs que certains cadres d'AGE 
posant essentiellement les probl�mes en terme de survie organisationnelle de 
l'UNEF. Mais une telle formation est inefficace si elle n'est pas 
accompagn�e d'une transformation de luttes et de pratiques militante. On 
peut m�me dire que l'on se forme d'abord dans des luttes de masse et 
d'action revendicative, m�me si de telles luttes ont sans cesse besoin 
d'�tre guid�es par une formation th�orique.

L’intervention d'une direction nationale est donc inefficace si elle 
n'est pas li�e aux luttes de masse qui se d�roulent. Une telle liaison ne 
pouvait exister - � cause principalement de l'absence quasi g�n�ralis�e de 
r�elles luttes de masse dans les AGE, � cause aussi de la rupture intervenue 
entre le bureau national et les appareils syndicaux locaux.

Une telle situation rendait impossible toute lutte revendicative. 
Certes il nous aurait �t� possible - en puisant dans le mus�e des ressources 
anciennes de l'UNEF - d'�noncer un certain nombre d'objectifs. Mais ces 
objectifs n'auraient permis aucune lutte r�elle.



Le rapport de force existant avec le pouvoir nous �tait tr�s 
d�favorable. Les seuls objectifs "r�alistes" auraient �t� ceux que le 
pouvoir, � quelques modifications pr�s, aurait �t� pr�t � nous accorder. 
Nous aurions pu ainsi apr�s un simulacre de campagne entonner un chant de 
victoire, mais ces artifices de dirigeants coup�s des masses ne trompent 
jamais personne.

Quant � d�terminer m�me les objectifs possibles dans une autre 
conjoncture, cela n'est pas possible en chambre, dans un �tat major, sans 
r�elle liaison avec des formes de luttes existant � la base. Nous avons 
exp�riment� cette incapacit� � investir dans la conjoncture nos principes 
politiques � propos de l'Allocation d’Etudes. Nous sommes certes capables de 
d�celer la signification id�ologique qu'a rev�tu cette revendication en 
proclamant que l'�tudiant jeune travailleur intellectuel avait le droit � 
une allocation, en liant cette revendication � la transformation de la 
condition �tudiante, l'UNEF signifiait id�ologiquement sa volont� d'appuyer 
ses luttes sur celles du prol�tariat. Elle signifiait aussi, 
id�ologiquement, sa volont� de gagner � ces luttes une grande masse 
d'�tudiants d'origine pourtant non populaire.

Voil� ce que signifiait l'Allocation d'Etudes, mais id�ologiquement. 
Notre volont� de lier nos luttes � celles de la classe ouvri�re ne doit pas 
se projeter dams une analyse erron�e du travail �tudiant ; notre volont� de 
gagner � nos luttes des �tudiants autres que d�favoris�s ne doit pas venir 
masquer une des cons�quences de la Division Sociale du Travail � 
l'universit� : l'h�t�rog�n�it� du milieu. Bref tout mot d'ordre doit 
s'appuyer sur la connaissance r�elle des m�canismes qui fondent le caract�re 
de classe de l'universit�. Cela c'�tait le principe et il est fort pr�cieux. 
Mais traduire ce principe dans une ligne d'intervention, proposer des luttes 
revendicatives justes sur le probl�me de l'Allocation d'Etudes, c'�tait une 
autre affaire. Notre situation m�me � la direction nationale nous 
interdisait de progresser de fa�on d�cisive sur cette question. D�s lors 
notre critique de l'ancien mot d'ordre devenait ambigu�. Critiquer 
l'Allocation d'Etudes sur crit�re universitaire, sans �tre capable d'aller 
plus loin, c'�tait risquer de voir notre critique mal comprise et r�cup�r�e 
par ceux l� m�me qui, au nom d'une conception Radical-socialiste de la 
d�mocratisation, se battaient depuis des ann�es dans le mouvement pour les 
crit�res sociaux.

Cette incapacit� � mener de r�elles luttes revendicatives nous 
interdisait de songer � un proc�s de transformation de l'UNEF. Restant � la 
direction nationale, nous oscillerions entre l'opportunisme et le gauchisme. 
C'est du moins l'enseignement que nous tirons des avatars de la Semaine 
Nationale d'Action. Nous avons tout int�r�t � conserver � l'UNEF ce qu'elle 
garde de potentiel militant et organisationnel et des propositions qui 
�taient en rupture radicale avec la pratique existant dans les AGE. Tel a 
�t� le sort du Nouvel Observateur. Nous le concevions comme un instrument de 
lutte contestatoire devant s’articuler sur une pratique revendicative de 
base. Or cette pratique n'a jamais exist�. Dans ces conditions, la campagne 
nationale devenait de part en part id�ologique, ce qui la situait en rupture 
totale avec le mouvement. Une telle pratique - objectivement gauchiste -
n'induisait et n'a induit aucune transformation de la pratique du mouvement 
- quand pratique il y avait. Nous �tions condamn�s, soit � l'ent�riner 
purement et simplement, soit � la critiquer verbalement en la laissant en 
fait subsister.

Cette situation interne rejaillit sur la situation de l'UNEF dans la 
conjoncture politique nationale. Dans une p�riode o� un rapport de forces 
favorable est cr�� entre les forces ouvri�res - sous la direction de la 
force d'avant-garde qui existe alors - et le pouvoir, il est clair que seule 
une plateforme nationale peut rassembler les luttes et permettre � l'UNEF de 
s'ins�rer activement dans la conjoncture ; l'UNEF peut devenir ainsi partie 
int�grante d'un v�ritable front anti-monopoliste.



A l’heure actuelle, le r�formisme dominant rend le rapport de forces si 
d�favorable que l'UNEF ne peut pr�tendre s'ins�rer de fa�on active dans les 
luttes politiques. Au premier trimestre, il nous a certes �t� possible, sur 
un front sp�cifique - celui de la lutte contre l'imp�rialisme am�ricain et 
son agression au Vietnam - de jouer avec d'autres forces un r�le important.

C'est la timidit� des forces qui se r�clament de la gauche, voire leur 
d�mission du combat anti-imp�rialiste, et non je ne sais quelle volont� 
avant-gardiste, qui a pu donner � l'UNEF un r�el moteur dans cette lutte. Et 
c'est l� un fait � souligner, � un moment o� les deux plus importants partis 
de gauche ont pu conclure un accord �lectoral contre le gaullisme, alors que 
l'un d’eux, s'alignant sur l'imp�rialisme am�ricain, prend des positions 
plus r�actionnaires que le gouvernement fran�ais tandis que l'autre refuse, 
dans une r�union unitaire avec l'UNEF, la mention explicite des quatre et 
cinq points, et la reconnaissance du FNL comme seul repr�sentant authentique 
du Peuple du Sud Vietnam.

Il n'est pas �tonnant que cette question soit celle o� le bureau 
national puisse faire le bilan le plus positif de son activit�. Nous avions, 
il est vrai, l'avantage de poss�der ici des principes clairs et sans 
�quivoque : 

- soutien politique inconditionnel � la guerre populaire men�e par le peuple 
sud-vietnamien sous la direction du FNL contre l'imp�rialisme am�ricain 
contre l'agresseur.

- d�veloppement des luttes de masses sous la direction de militants 
r�ellement li�s aux masses.

Tels sont les principes - politiques et organisationnels - qui ont 
guid� notre intervention : 

1�) nous avons accept� de participer aux "six heures du Monde pour le 
Vietnam", consid�rant que, malgr� les ambigu�t�s et les insuffisances, la 
base politique de cette manifestation n'�tait pas contradictoire avec les 
principes cit�s plus haut. Mais nous avons publiquement pr�cis� les 
conditions politiques et organisationnelles de notre soutien.

2�) nous avons �t� un �l�ment d�cisif dans l'organisation d'une riposte 
imm�diate aux bombardements de Hanoi.
Sans cette initiative, aucune riposte n'aurait �t� organis�e.

Si nous rappelons ces faits, ce n'est pas dans un but 
d'autosatisfaction. La politique active du bureau national, en ce domaine, a 
�t� rendue possible par le d�veloppement en province et surtout � Paris, de 
comit�s de soutien � la lutte du peuple vietnamien, comit�s de base qui ont 
su d�velopper r�ellement un travail de masse. Tant il est vrai que, sans 
lutte de masse, la direction nationale est incapable d'�tre autre chose que 
la g�rante d'un appareil.

Mais sur tous les autres fronts, une politique active �tait impossible pour 
la direction nationale. Et ceci essentiellement parce que, du fait de la 
conjoncture politique nationale, il est impossible de constituer une assise 
militante capable d'appliquer une pratique syndicale d�barrass�e des 
illusions r�formistes.

Telles sont les raisons qui motivent la direction nationale quand elle 
propose sa d�mission. Notre choix, d�missionner, ne correspond pas � une
m�connaissance de l'importance de l'organisation de masse des �tudiants : 
l'UNEF.

Bien au contraire, notre d�mission proc�de d'abord de notre volont� : 
favoriser une survie de l'appareil de l'UNEF. Il ne semble pas juste de 
contribuer, par notre pr�sence � la direction, � d�truire les formes 



d'organisation anciennes du syndicat - si critiquable soient-elles - alors 
que pour des raisons g�n�rales nous sommes encore incapables d'en proposer 
de nouvelles. Il faut d�noncer ici un certain sectarisme avec lequel la 
"gauche syndicale" a trait� les AGE centristes. Si certaines AGE ont refus� 
tout changement, c'est que la conversion de l'UNEF comportait d'immenses 
risques. Trop souvent, une prise de pouvoir trop rapide par la "gauche 
syndicale" (pr�matur�e par rapport � l'assise militante existante) s'est 
traduite par une destruction des formes traditionnelles d'existence du 
syndicat, par une d�sorganisation de l'appareil - ce qui in�vitablement 
amenait un retour de flamme du centrisme. Le cas de l'AGE de LYON est 
�clairant � cet �gard. Un autre processus s'est d'ailleurs �galement 
produit, c'est le cas de l'AGE de LILLE - traduisant un refus pur et simple 
d'�volution par rapport � des tentatives per�ues comme liquidatrices.

Nous ne tenons pas ces erreurs pour les causes principales de l'�chec 
de la "gauche syndicale". Nous voulons simplement souligner ce qu'elles nous 
enseignent quant aux risques d'une liquidation de l'UNEF sous pr�texte de 
conversion.

En quoi notre d�part peut-il favoriser une survie organisationnelle de 
l'UNEF, en quoi une telle survie est-elle importante ?

Nous avons soulign� plus haut l'in�gal d�veloppement des luttes sur les 
probl�mes universitaires et internationaux. Cela aurait conduit la direction 
nationale � proposer de rendre principale au second trimestre l'intervention 
sur le Vietnam. Ce choix correspondait d'ailleurs � l'importance objective, 
dans la conjoncture mondiale, de la lutte anti-imp�rialiste.

Mais il est bien clair que ce choix �tait impossible � assumer pour 
l'UNEF. Certes il �tait et il reste possible de d�velopper une large action 
anti-imp�rialiste parmi les �tudiants. Mais une telle intervention ne 
pouvait pr�tendre r�soudre les probl�mes de l'UNEF. A la limite, elle 
pouvait se d�velopper hors des lourdeurs de l'appareil syndical, avec des 
formes d’organisation autonomes, sans que la d�g�n�rescence de l'appareil 
syndical soit enray�e.

Notre d�part favorisera, nous l'esp�rons, la constitution d'une 
nouvelle majorit� et l'�lection d'une direction nationale - qui, pour n'�tre 
pas plus li�e que nous ne le f�mes � des luttes de masses r�elles – pourra 
n�anmoins refl�ter plus ad�quatement les d�sirs des appareils syndicaux.

Une telle survie organisationnelle de l'UNEF est n�cessaire m�me au 
patient travail de masse qu'il convient de d�velopper pour oeuvrer � la 
transformation n�cessaire des luttes de l'UNEF.

Il ne s'agit donc pas pour nous d'abandonner le travail dans 
l'organisation de masse des �tudiants, l'UNEF, mais bien de faire des choix 
politiques cons�quents pour que celle-ci puisse retrouver un jour la place 
qui doit �tre la sienne dans un combat d�gag� des illusions r�formistes.


